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 n° 181 257 du 26 janvier 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité colombienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 31 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2016 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. DESIMPELAERE loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 La requérante, de nationalité colombienne, est arrivée sur le territoire du Royaume le 18 mars 1998, 

selon ses déclarations. 

 

1.2 Le 9 mai 2004, la requérante a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle par la police de 

Dilbeek. Le jour-même, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin (formulaire 

E). 

 

1.3 Le 14 mai 2004, la requérante a fait obstacle à son rapatriement prévu ce jour. 



  

 

 

 

CCE X - Page 2 

 

 

1.4 Le 19 mai 2004, suite à l’ordonnance de la chambre du Conseil du même jour, la requérante a été 

remise en liberté.  

 

1.5 Le 7 juin 2004, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Le 30 juin 2004, elle a introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la même base. Le 12 octobre 2007, ces demandes ont 

été déclarées sans objet. Il appert toutefois du dossier administratif que cette décision n’a pas été 

notifiée à la requérante. La requérante a complété les demandes d’autorisation de séjour visées supra 

en date du 24 septembre 2010, du 23 mars 2012 et du 13 avril 2012.   

 

1.6 Par un courrier du 12 octobre 2012 mais réceptionné par la commune de Saint-Gilles en date du 31 

octobre 2012, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, demande qu’elle a complétée en date du 

8 novembre 2012 et du 11 mars 2013. 

 

1.7 Le 31 mars 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.6 irrecevable et a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante. Ces décisions, qui lui ont été 

notifiées le 21 avril 2016, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :   

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressée invoque la longueur de son séjour (depuis 1998) ainsi que son intégration sur le territoire 

par les liens tissés (joint des témoignages), la maîtrise du Français et par sa volonté de travailler (joint 

un contrat de travail). Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou de plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 février 

2010, n° 39.028). 

Notons par ailleurs que la conclusion d'un contrat de travail et/ou l'exercice d'une activité professionnelle 

ne sont pas des éléments révélateurs d'une impossibilité ou d'une difficulté quelconque de rentrer dans 

le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises et ne peuvent dès lors constituer des 

circonstances exceptionnelles. Rappelons encore à ce sujet l'arrêt suivant : « le Conseil constate que la 

partie requérante ne conteste pas ne pas être titulaire d'une autorisation de travail. Il n'est pas 

davantage contesté qu'en vertu des lois et règlements en vigueur, l'octroi d'une telle autorisation est 

indispensable pour pouvoir exercer une activité professionnelle. Dès lors que la partie requérante n'est 

plus en situation de travailler légalement en Belgique, force est de conclure que l'activité professionnelle 

revendiquée ne constitue plus un empêchement au retour dans le pays d'origine » (CCE arrêt 83.331 du 

21.06.2012). 

 

L'intéressée argue aussi qu'elle ne constituerait pas une charge pour l'Etat et explique qu'elle est prise 

en charge par ses deux frères, de nationalité belge. Relevons que nous ne voyons pas en quoi cet 

élément constituerait une circonstance exceptionnelle dans le cadre de la présente demande 9bis. En 

effet, l'intéressée doit prouver qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays 

d'origine afin d'y lever une autorisation de séjour de plus de trois mois. De plus, rien n'empêche 

l'intéressée d'invoquer cet élément lors de sa demande d'autorisation de séjour via les autorités 

consulaires compétentes. 

 

L'intéressée se prévaut par ailleurs de la présence des membres de sa famille en Belgique, en 

l'occurrence ses deux frères. Toutefois, notons qu'un retour temporaire au pays d'origine afin de se 

conformer à la législation en la matière n'emporte pas une rupture des attaches qui le [sic] lient au sol 

belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave 

et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés 

du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il ne s'agit 

donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 
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De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande 

de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays 

pour le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Il en résulte que l'élément invoqué ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis. 

 

L'intéressée invoque en outre le fait qu'une demande de régularisation de séjour sur base de l'ancien 

article 9.3 de la loi du 15.12.1980 introduite par ses soins aurait pris 8 ans pour être traitée. Un tel délai, 

ajoute-t-elle, est contraire au principe de bonne administration. Notons que nous ne voyons pas en quoi 

cet élément constituerait une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis. En effet, l'intéressée 

doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation 

de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C. E., 26 nov. 2002, n° 112.863). Par 

ailleurs, selon une jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, « l'écoulement d'un délai, 

même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit 

au séjour » (C.C.E. 21 décembre 2010, n° 53.506). Ajoutons pour le surplus que l'intéressée a 

effectivement introduit deux demandes de régularisation sur base de de l'article 9.3 les 07.06.2004 et 

30.06.2014. Ces dernières ont été déclarées « sans objet » (décision prise le 12.10.2007) suite à une 

enquête de résidence négative datée du 03.01.2005. 

 

Quant au fait qu'elle serait de conduite irréprochable, cet élément ne constitue pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays étant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de 

résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Au vu de la motivation reprise ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de circonstance(s) 

exceptionnelle(s) avérée(s) ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressée ne présente pas de visa valable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l'article 6.4 de la directive 

2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, 

du « principe de sécurité juridique », ainsi que de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

2.1.1 La partie requérante soutient en substance que la première décision attaquée, prise sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, est prise de ce fait en application de l’article 6.4 de la 

directive 2008/115, l’article 9bis précité étant en effet la seule disposition pouvant constituer la 

transposition de l’article 6.4 de la directive 2008/115, de sorte qu’il doit être interprété de façon conforme 

à cette disposition et au droit de l'Union. Elle ajoute, qu’à considérer que le Conseil du Contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil) estime que cela n’est pas le cas, l’article 6.4 de la directive 2008/115, 

qui est suffisamment précis et inconditionnel pour produire des effets directs, n’a pas fait l’objet d’une 

transposition en droit belge. Elle en conclut que « le présent moyen est donc pris à titre principal de la 

violation des articles 9bis et 62 de la loi et à titre subsidiaire de la violation de l'article 6.4 de la directive, 

violation couplée dans les deux cas à une violation du principe de sécurité juridique en tant que principe 

général de droit de l'Union ». 

 

2.1.2 La partie requérante fait valoir, dans une première branche, que « [l]a décision entreprise rejette 

l’ensemble des éléments humanitaires invoqués par la requérante, à savoir sa présence en Belgique 

depuis 18 ans au jour de la décision, sa vie privée et familiale, le fait qu’elle parle le Français et sa 

possibilité de travailler dès que sa situation de séjour sera régularisée au seul motif que la requérante 
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devrait faire valoir ces éléments via le consulat belge à Bogota ». Elle estime que cette analyse et partant 

le premier acte attaqué sont incompatibles avec l’article 6.4 de la directive 2008/115. A cet égard, elle 

soutient que « [l]a directive [2008/115] s'applique par définition aux étranges [sic] en séjour irrégulier sur 

le territoire d'un Etat membre. L'article 6.4 prévoit que dans le cadre d'une procédure de retour et à tout 

le moins dans le cadre d'une procédure pouvant aboutir à la prise d'une décision de retour, les Etats 

doivent avoir la possibilité d'octroyer une autorisation de séjour pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres. Parmi ces motifs figurent avec certitude les éléments visés à l'article 5 de la 

directive [2008/115], à savoir l'intérêt supérieur de l'enfant, la vie familiale et l'état de santé. Conditionner 

l'examen des motifs charitables, humanitaires ou autres invoqués en vue de l'octroi d'une autorisation 

de séjour à un départ préalable du pays viole l'article 6.4 de la directive. L'article 9bis de la loi doit être lu 

de manière conforme avec l'article 6.4 de la directive de sorte que l'article 9bis de la loi ne permet pas 

d'exclure a priori les éléments invoqués par la requérante, à savoir sa présence en Belgique depuis 18 

ans au jour de la décision, sa vie privée et familiale, le fait qu'elle parle le Français et sa possibilité de 

travailler dès que sa situation de séjour sera régularisée de la notion de circonstance exceptionnelle. 

Interpréter les circonstances exceptionnelles comme étant celles qui rendent particulièrement difficiles 

ou empêchent l'introduction de la demande via le pays d'origine est en outre contraire à une 

interprétation conforme à la directive. En effet, la directive [2008/115] est relative au retour. C'est au 

cours de ce processus, et non postérieurement à celui-ci, que l'article 6.4 prévoit que les Etats peuvent 

délivrer un titre de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres. La décision entreprise, en 

ce qu'elle soutient le contraire, viole donc à tout le moins les articles 9bis et 62 de la loi ». 

 

2.1.3 Dans une deuxième branche, la partie requérante soutient subsidiairement, que « si [le Conseil] 

devait estimer que l'article 9bis de la loi [du 15 décembre 1980] ne constitue pas la transposition de 

l'article 6.4 de la directive [2008/115], encore faudrait-il constater que la décision entreprise viole l'article 

6.4 de la directive pour les mêmes motifs que ceux développés dans la première branche du moyen ». 

 

2.1.4 Dans une troisième branche, la partie requérante soutient qu’en « tout état de cause, la requérante 

doit bénéficier dans le traitement de sa demande des principes généraux de droit de l'Union, en ce 

compris le principe de sécurité juridique ». Elle ajoute à cet égard, que « la décision entreprise ne 

permet pas de comprendre quels sont les critères charitables, humanitaires ou autres dont fait 

application la partie adverse dans le cadre de l'application de l’article 9bis de la loi [du 15 décembre 

1980]. Le fait que l'article 6.4 de la directive [2008/115] laisse une marge de manœuvre certaine aux 

Etats ne permet pas à ceux-ci de faire preuve d'arbitraire en appliquant l'article 6.4 de la directive 

[2008/115]. En particulier, dans le cas d'espèce, la décision entreprise ne permet pas de comprendre en 

quoi la partie adverse a pris en compte le fait que la requérante réside en Belgique depuis plus de dix-

huit années, dont six passées à attendre la décision de la partie adverse, et douze ( !) à attendre une 

réponse officielle aux deux demandes qu'elle a introduites en juin 2004, ni à partir de quelle durée de 

résidence sur le territoire belge la partie adverse estime devoir accorder un permis de séjour ». 

 

2.1.5 Dans une quatrième branche, invoquée « à titre encore plus subsidiaire », la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse, de considérer que « la requérante n'invoque pas de motifs suffisants 

pour justifier une régularisation, alors qu'elle réside en Belgique depuis plus de dix-huit années (dont six 

passées à attendre la décision de la partie adverse sur la présente demande) et douze à attendre une 

réponse officielle aux deux demandes introduites en juin 2004, affirme sans être contredite parler le 

Français, être bien intégrée, pouvoir être mise immédiatement au travail et être de conduite 

irréprochable », ce qui constitue une erreur manifeste d'appréciation, selon elle. 

 

2.2 La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

2.2.1 Dans une première branche, la partie requérante soutient que « la décision entreprise n'est prise 

en vertu d'une loi au sens de l'article 8, alinéa 2 de la CEDH, d'une part en raison d'une [sic] fait que 

l'article 9bis, tel qu'appliqué dans la décision entreprise, n'est pas conforme à l'article 6.4 de la directive 

2008/115 (la requérante renvoie sur ce point au premier moyen) et d'autre part en raison du fait que la 

loi qui permet l'ingérence n'est pas suffisamment prévisible. A ce sujet, il a été développé dans la 

troisième branche du premier moyen en quoi la décision entreprise était contraire au principe de 

sécurité juridique. La notion de prévisibilité a toutefois été précisée de façon particulière par la Cour 
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européenne des droits de l’homme, a l’occasion notamment de l’arrêt Rtbf c. Belgique du 29.03.2011. 

L’arrêt porte certes sur la notion de loi au sens de l’article 10, alinéa 2 de la CEDH, mais cette notion est 

la même que celle de l’article 8, alinéa 2, de sorte que les enseignements de l’arrêt de la Cour sont 

transposables à la présente affaire ». Enfin, elle déclare ne pas comprendre les raisons pour lesquelles 

la demande d’autorisation de séjour de la requérante a été déclarée irrecevable et qu’il n’a pas été tenu 

compte de sa vie privée et familiale alors que dans d’autres demandes similaires, de tels éléments sont 

considérés comme recevables et examinés au fond. 

 

2.2.2 Dans une seconde branche, la partie requérante soutient qu’à considérer que l’ingérence dans la 

vie privée et familiale de la requérante soit prévisible, toujours est-il que celle-ci n’est pas nécessaire 

dans une société démocratique. Elle ajoute que « [l]a durée du séjour de la requérante en Belgique est 

exceptionnellement longue et l'intégration qu'elle vante dans sa demande d'autorisation de séjour n'est 

absolument pas contestée par la partie adverse » et estime que « [c]'est précisément le refus 

catégorique de prendre en compte la durée exceptionnellement longue du séjour de la requérante en 

Belgique qui conduit au constat de la violation de l'article 8 de la [CEDH] ». Elle affirme « [qu’u]n 

examen de proportionnalité, comme celui qu'impose l'article 8 de la CEDH, est toutefois incompatible 

avec le refus automatique de prendre en compte certains éléments, en particulier lorsque ces éléments 

consistent en une résidence de 18 ans sur le territoire et une bonne intégration, non démentie par la 

partie adverse ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1.1 Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil constate que l’article 6.4 de la directive 

2008/115 a été transposé en droit belge par l’intermédiaire notamment de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 de la loi du 15 décembre 1980 (Projet de loi Modifiant [sic] la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n° 1825/001, p.3 : « La présente loi a pour objet de 

transposer partiellement dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, les dispositions de la directive 2008/115/CE du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes  applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier qui doivent être transposées. La législation et 

réglementation belges satisfont déjà à certaines dispositions. Il est renvoyé à ce sujet au tableau de 

concordance joint en annexe. Les textes satisfaisant aux dispositions de la directive ont déjà été notifiés 

à la Commission européenne » et Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Annexes, Doc. parl., Ch. repr., sess. 

ord. 2011-2012, n° 1825/002, p.38.).  

 

Compte tenu du prescrit de l’article 288 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

définissant la nature juridique d’une directive qui « […] lie tout État membre destinataire quant au 

résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux 

moyens. […] » et dès lors que la partie requérante ne soutient pas que la transposition de cet instrument 

en droit interne aurait été incorrecte, son invocabilité directe ne peut être admise. 

 

Le Conseil considère dès lors qu’il convient en l’espèce d’examiner si le premier acte attaqué n’a pas 

violé la disposition de droit national susmentionnée et non l’article 6.4 de la directive 2008/115.  

 

Par ailleurs, si cet aspect du moyen devait être interprété en ce sens qu’il y a lieu d’avoir égard à la 

directive 2008/115 pour l’interprétation des dispositions de droit interne, dont la violation est invoquée au 

moyen, force est de constater que la partie requérante n’expose toutefois aucun argument qui 

conduirait, en l’espèce, à interpréter ces dispositions d’une manière particulière en vue de tenir compte 

de cette directive (en ce sens : C.E., n° 117 877, du 2 avril 2003 ; C.E., n° 217 890, du 10 février 2012 ; 

C.E., n° 220 883, du 4 octobre 2012), au vu des développements tenus infra. 

 

3.1.1.2 Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 
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l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 

29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière le 

premier acte attaqué violerait concrètement le « principe de sécurité juridique ». Il en résulte que le 

moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.1.2 Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite 

l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). Plus 

particulièrement en ce qui concerne l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil ne peut sanctionner 

l’erreur d’appréciation que si celle-ci est manifeste c’est-à-dire qu’elle s’impose avec force à un esprit 

raisonnable avec une force de conviction telle que de plus amples investigations n’apparaissent pas 

nécessaires ou encore en d’autres termes, qu'aucune autre autorité placée dans les mêmes 

circonstances n'aurait raisonnablement pu prendre cette décision.  

 

3.1.3 Le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de 

la longueur du séjour de la requérante, de son intégration (laquelle se manifeste notamment via les liens 

sociaux noués en Belgique, sa connaissance du français, et sa volonté de travailler), du fait qu’elle est 

prise en charge par ses deux frères et ne constitue dès lors pas une charge pour l’Etat belge, de la 

présence de ses deux frères en Belgique, du délai de traitement de ses précédentes demande de 

régularisation introduites sur base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 et du 

caractère irréprochable de sa conduite. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante, qui se borne à cet égard à prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 
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défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

En particulier, quant à la durée de séjour et l’intégration de la requérante sur le territoire belge, force est 

de constater que contrairement à ce que prétend la partie requérante, il en a bien été tenu compte dans 

le premier acte attaqué, la partie défenderesse ayant en effet précisé dans ce dernier, que « la longueur 

du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments 

n'empêchent pas la réalisation d'un ou de plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir 

l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028) », motivation qui n’est 

au demeurant pas contestée. En l’espèce, exiger davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité 

administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

Quant au délai de traitement des demandes d’autorisation de séjour de la requérante, le Conseil 

observe tout d’abord que si les demandes visées au point 1.5 du présent arrêt n’ont vraisemblablement 

pas été notifiées à la requérante, il n’en demeure pas moins que ces demandes ont été déclarées sans 

objet par une décision du 17 octobre 2007, et qu’un délai de 12 années ne s’est donc pas écoulé avant 

de recevoir une décision quant auxdites demandes. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il est de 

jurisprudence constante qu’un vice de notification, fût-il même établi, ne peut entraîner l’annulation 

d’une décision administrative. En tout état de cause, et s’agissant plus particulièrement du délai de 

traitement de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.6 du présent arrêt, le Conseil rappelle 

que la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit aucun délai de traitement d’une telle demande. Le Conseil 

rappelle également que l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier 

n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même que 

l'écoulement du temps décrit par la partie requérante, qui s’avère en l’espèce de trois ans et demi et non 

pas de six ans tel qu’allégué, puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif 

d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du 

juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice 

causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé. 

 

Enfin, en ce que la partie requérante allègue que « la décision entreprise ne permet pas de comprendre 

quels sont les critères charitables, humanitaires ou autres dont fait application la partie adverse dans le 

cadre de l'application de l’article 9bis de la loi [du 15 décembre 1980]. Le fait que l'article 6.4 de la 

directive [2008/115] laisse une marge de manœuvre certaine aux Etats ne permet pas à ceux-ci de faire 

preuve d'arbitraire en appliquant l'article 6.4 de la directive [2008/115] », le Conseil constate que la 

requérante n’a pas, dans sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.6, invoqué l’article 6.4 de 

la directive 2008/115 ou ses critères. Il en va de même avec l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie 

familiale et l’état santé, visés à l’article 5 de la directive 2008/115. Il rappelle à cet égard que c'est à 

l’étranger, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, de faire valoir les éléments qu’il juge 

utile, tandis que l'administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’intéressé un débat à cet 

égard, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière 

raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009). 

 

Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment et valablement 

motivée et la partie requérante ne peut être suivie quand elle prétend en substance que la première 

décision attaquée a exclu, a priori, les « éléments invoqués par la requérante […] » de la notion de 

circonstance exceptionnelle. 

 

3.1.4 S’agissant de l’argumentation tenue par la partie requérante selon laquelle la première décision 

attaquée n’est pas conforme à l’article 6.4 de la directive 2008/115, dès lors qu’elle conclut à 

l’inexistence de circonstances exceptionnelles et impose un « départ préalable du pays » alors que c’est 

« au cours d[u] processus, et non postérieurement à celui-ci, que l’article 6.4 prévoit que les Etats 

peuvent délivrer un titre de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres […] », le Conseil 

rappelle que cet article prévoit que « À tout moment, les États membres peuvent décider d’accorder un 

titre de séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs 

charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 
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territoire. Dans ce cas, aucune décision de retour n’est prise. Si une décision de retour a déjà été prise, 

elle est annulée ou suspendue pour la durée de validité du titre de séjour ou d’une autre autorisation 

conférant un droit de séjour ».  

 

A cet égard, les seules considérations de la requête ne permettent nullement de comprendre en quoi le 

seul fait pour la partie défenderesse de prendre une décision constatant l’absence de circonstances 

exceptionnelles – à savoir des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour 

temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande d’autorisation –, et ce dans la phase de recevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, serait contraire à l’article 6.4 de la directive 2008/115. En 

effet, cet article offre une simple faculté aux Etats membres d’accorder un séjour pour des raisons « 

charitables, humanitaires ou autres » aux ressortissants d’Etats tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire et ce, même si « une décision de retour a déjà été prise ». Le Conseil constate en outre que la 

partie requérante base son argumentation sur la première décision attaquée laquelle n’est pas, en tout 

état de cause, un ordre de quitter le territoire. 

 

3.1.5 Sur la quatrième branche du premier moyen, outre ce qui a été exposé supra, le Conseil constate 

que la partie requérante opère ici une confusion entre l’examen de la recevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour et celui de son fondement. Il souligne à cet égard que le premier acte attaqué 

n’aborde pas le fondement de la demande d’autorisation de séjour de la requérante et ne précise 

aucunement que celle-ci « n'invoque pas de motifs suffisants pour justifier une régularisation » mais 

consiste en une décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en raison de l’absence 

de circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de ladite demande en Belgique, dans la mesure 

où la partie défenderesse y précise notamment que « la requête est irrecevable » et que « les éléments 

invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». 

 

3.1.6 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son premier moyen, de sorte que celui-ci 

n’est pas fondé. 

 

3.2.1.1 Sur le second moyen, en ses deux branches réunies, outre les développements qui précèdent 

relatifs à l’article 6.4 de la directive 2008/115, force est de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil 

ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1
er

, de la 

[CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 

2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de 

cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la 

[CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à 

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe 

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la 

[CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur 

territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 
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[CEDH]. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.  

 

3.2.1.2 En l’espèce, une simple lecture de la motivation de la première décision attaquée permet de 

constater que la partie défenderesse a pris en considération la vie privée et familiale alléguée par la 

requérante et a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de celle-ci, 

motivation qui n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

En effet, le Conseil relève, à la lecture du premier acte attaqué, que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments de vie familiale, invoqués par la requérante à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, à savoir « la présence des membres de sa famille en Belgique, en l'occurrence 

ses deux frères » pour considérer « qu'un retour temporaire au pays d'origine afin de se conformer à la 

législation en la matière n'emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il ne s'agit donc 

pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. De 

plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de 

séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le 

faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003) » et en conclure que « l'élément invoqué ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis », démontrant ainsi, à suffisance, 

avoir effectué une balance des intérêts en présence.  

 

Le Conseil relève également que, s’il n’est pas contesté que la requérante réside sur le territoire belge 

depuis un certain nombre d’années et y est intégrée, ces éléments - dès lors qu’ils découlent d’une 

situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière, de sorte que la requérante ne 

pouvait ignorer la précarité qui en découlait - ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée de 

la requérante en Belgique, au sens de l’article 8 de la CEDH. Dès lors que la partie défenderesse n’a 

aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps, la 

connaissance d’une langue nationale, sa volonté de travailler et l’établissement des liens sociaux 

d’ordre général ne peuvent fonder un droit de la requérante à y obtenir l’autorisation de séjourner.  

 

Ainsi, il convient de conclure, au vu des différents éléments de la cause tels qu’exposés ci-dessus, que 

la mise en balance des intérêts publics et privés en présence n’implique pas une obligation positive 

dans le chef de l’Etat belge pour permettre le maintien et le développement de cette vie privée et 

familiale. La partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts à laquelle il a été procédé. 

 

3.2.2 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse de l’article 8 de la CEDH, de sorte que le second moyen n’est également pas 

fondé. 

 

3.3 Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à 

son encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 
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contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS    S. GOBERT 

 


